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Opération n° 18626 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux Installations Classées pour la 

protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 

précitée ; 

VU la demande présentée par la S.A. PAROT en vue d'exploiter une unité d'embouteillage 

d'eaux minérales, de préparation et de conditionnement de boissons gazeuses sur le 

territoire de la commune de SAINT-ROMAIN-LE-PUY ; 

VU les plans et autres documents annexés à la demande ; 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé en application de l'article 5 de la loi du 

19 juillet 1976 susvisée et conformément aux dispositions des articles 6, Gbis et 7 du décret 

du 21 septembre 1977 ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 24 juin et 28 septembre 1999 portant sursis à statuer sur 

cette demande ; 
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VU les avis émis par : 

- M. le Commissaire Enquéteur, 

- le Conseil Municipal de SAINT-ROMAIN-LE-PUY, le 2 mars 1999, 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le 27 avril 1999, 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement, le 16 février 1999, 

- M. le Directeur Départemental du Travail de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, le 
24 février 1989, 

- M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, le 19 janvier 1999, 

- Mme le Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales, Inspecteur des Installations Classées 
dans son rapport de présentation au Conseil Départemental d'Hygiène, le 
23 septembre 1899, 

- le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 13 octobre 1999; 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation et qu'il y a lieu de lui 
imposer des prescriptions particulières ; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :



1.1 - La Société des Eaux Minérales Naturelles Gazeuses PAROT S.A. est autorisée à 
exploiter, sur le territoire de la commune de SAINT-ROMAIN-LE-PUY, dans l'enceinte 

ARRETE 

ARTICLE 1 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

de son établissement, les installations répertoriées dans le tableau ci-dessous 

      

  

   

  

   

   
    

   

     

  

  

  

  

  

        

: Désignation di Classement 

installation A autorisation 

NC: non classé. 

Conditionnement ton A 
des eaux minérales 280 O0 

Préparation et capacité de 225371 A: 
conditionnement poses 
de boissons (jus 3 
de fruits, autres 

boissons) | 

Emploi de quantité de matière 2661-1-b D 

matières traitée 
plastiques >tvjet< 10 

Sage de volume 2662-1-b D 
matière plastique > 100 m8 et < 1000 

- polyéthylène m 

Réfrigération ou puissance 2920-1-b D 
compression absorbée 

> 20 kw < 300 law             
          

4.2 - Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au 

dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté.



  

ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

GÉNÉRALITÉS 

1.1. - Contrôles et analyses 
Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des 
installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure 
concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces 
contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf 
dispositions contraires explicitées dans le présent amêté et ses annexes. 

  

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 
d'application pris au titre de Ja loi sur les installations classées pour la protection de 
l'environnement. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une 
représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des 
contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le 
choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect 
des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

  

Les frais occasionnés par les contrôles vis 
l'exploitant. 

s aux deux alinéas précédents sont à la charge de 

12 - Documents 
Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication 
est expressément demandée par le présent arrêté. 

13 - Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le 
paysage. L'ensemble des installations, ÿ compris les abords placés sous son contrôle et les 

émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

 



1.4 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches 
de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 
IL s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides } qui concourent au 
fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions 
accidentelles. 

  

2- BRUIT ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement 
ne puisse être à l'origine de bruits transmis par Voie aérienne ou solidienne susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constiuer une nuisance pour celui-ci. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de 
bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence 
réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe À du 

présent arrêté. 

23 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constimer une gêne pour le voisinage sont conformes 
à la réglementation en vigueur el notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 
1995. 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 
haut-parleurs,..) gémant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
  

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées 
par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles 
techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées. 

3- AIR 

341 - Captage et épuration des rejets 

3111 -Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière 

à limiter les émissions (fumées, _gez, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations 
doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et 
canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêté.



311.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés de 
manière à réaliser des mesures représentatives. 
La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 

débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des 
effluents rejetés. 
Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 

babitations. 

3-2- Envois 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, elc.) et convenablement netoyées ; 

= Les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
Les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules sont prévues en cas de besoin ; 
les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.3 -Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés 

de traitement anaërobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de 

Araftement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, 

susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

4- EAU 

4.1- Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception et l'exploitation des 

installations pour limiter les flux d'eau. 

La réfrigération en cireuit ouvert est interdite.



42- Alimentation en eau 

42. 

  

- Prélèvements 
Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel, hors réseau incendie, 
sont précisés en annexe 2 du présent arrêté. 

Toutes dispositions doivent être prises pour assurer l'entré 
prévenir toute pollution. 

    jen des ouvrages de préièvements et 

   Lors de Ia réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre ea 
communication des nappes d'eau distinctes, et pot 
surface, notimment par un aménagement appropi 
d'utilisation de substances dangereuses. 

  

   

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
l'obturation ou le combiement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

42.2- Protection des eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé 
d'un dispositif de disconnexion. 

4.23 - Dispositif de mesures 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

43- Collecte des effluents liquides 
Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et Les eaux non polluées des 
diverses catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

  

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et Jes 
matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages 
dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des 
produits transportés, ils devront être visiables ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles 
ée leur bon fonctionnement effectués selon une périodicité annuelle donneront lieu à compte rendu 
écrit.



  

44 - Traitement des effluents liquides 

44.1 - Eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur. 

442 - Eaux pluviales 
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par 
des dispositifs capables de retenir ces produits. 

443 - Eaux industrielles résiduaires 
L'ouvrage d'épuration traitant l'ensemble des eaux industrielles résiduaires devra être achevé et 
mis en service au plus tard le 31 Mai 2000 
Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et entretenues. 
La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constimuer un moyen de respecter les valeurs 
limites fixées par le présent arrêté. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où 
rrétant si besoin les fabrications concemées. m 

4.4.4, Eaux de refroidissement 
Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront 
obligatoirement circuler en circuit fermé. 

4.5 - Qualité des effluents 

4.5.1 - Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions 
capables d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

Ils ne devront pas provoquer de colaration notable du milieu récepteur. 

4.52 - Les valeurs Timites des rejets agueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans 
l'annexe à du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, 
transmission des mesures à l'inspection des installations classées) 

46 - Conditions de rejet 

4.6.1 — A l'exception des cas accidentels où Ja sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir Un traîtement ou être détruits et Le milieu récepteur.



  

     4.62- Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. - 

  

4.63 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu 
récepteur. 

417 - Surveillance des rejets 
Afin de vérifier le respect des valeurs limirs 

  

équipés de dispositif permettant de réaliser, de façon sûre, accessile et représentative 
des prélèvements d'échantillons, 
- des mesures directes. 

  

48 Prévention des pollutions accidentelles 

48.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, la consruction 
et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux où 
des sols. 

4.8.2- Stockages 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

  

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité totale des réservoirs associé   

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
— dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 litres 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

    Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à 
l'action physique et chimique des fluides. I en est de même pour leur dispositif d'obturalion qui 
est maintenu fermé. 

  

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assit s et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies 

dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 
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483 — Manipulation et transfert 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont éanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règies. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventueiles. 

  

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action physique 
et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément 
aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou 
dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

Ygiène, les canalisations de fluides 

4.8.4 - Un système de sécurité et de surveillance des fuites évenmelles des différents ouvrages 
d'épuration est mis en place sous les bassins et ouvrages d'épuraton. I fait l'objet d'un suivi 
régulier. L'eau éventuellement drainée sous les ouvrages fait l'objet 
1 fois/an et en cas d'observation de phénomène particulier. 

   analyse du paramètre DCO 

49 - Conséquences des pollutions accidentelles 
En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir es renseignements dont 
il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 
personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

  

Ces renseignements concement notamment 
— la toxicité et les effets des produits rejetés, 
—_leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
— la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses uéilisations des 
eaux, 

— les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre, 
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore 

exposées à cette pollution, 
— les méthodes d'analyses où d'identification et organismes compétents pour réaliser c: 

analyses. 

  

- DÉCHETS 

  

5.1 - Dispositions générales 

5.1.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

A cette fin, il se doit successivement de : 
= limiter à la source la quantité et la loxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

1.
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propres, 
— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fübrication. 
— s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déche:s, notamment par voie physico= 

chimique, détoxication ou voie thermique, 
— s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être sirictement limité, d'un stock: 

dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

    

Tous les déchets industriels spéciaux, générés ÿ 
quantifiés par l'exploitant, 

  

£ l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et 
  

3:12 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organise, gar une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déche: 
générés par l'établissement. Cerre procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition 
de l'inspecteur des installations classé 

    

  

    

2 - Récupération - Recyclage — Valorisation 

52.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

  

52.2 — Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, doit être effectué, en 
interne ou en exteme, en vue de leur valorisation. 

5.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas 
contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets 
dangereux. 

bilan annuel 

  

52.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc), un bilan annuel 
précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

53 - Stockages 

53.1- Toutes précautions sont prises pour que 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 
— les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols ) ; 
— les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, 

dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines). A cette fin, 
les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des aires ont le sol est imperméable 
et résistant aux produits qui y sont déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont conçues 
de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement 
couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées ; 
les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant 
en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits 
explosibles. 

  

    

  

  

532 Stockage en emballages
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Pour les déchets dangereux, 
reconnaitre les dits déchess. 

  

mballage portera systématiquement des indications permettant de 

emballages usagés 

  

  

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages ea bon état ayant servi à conteair 
d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que 

  

— il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre Le déchet et les produits ayant été contenus 
dans l'emballage, 

= les marques d'origine des emballages ne prétent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

durée de stockage 

533 - La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour les 
déchets générés en faible quantité (< 5 Wan) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes 

| d'élimination spécifiques. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser 10 
tonnes. 

  

  3.4 - Élimination des déchets 

  

4.1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit ême assurée dans des 

| installations dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel récapitulent Les 
quantités éliminées et les filières retenues. 

| Tout brülage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

  

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1994 
relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages 

5.42 - Filières d'élimination 
Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe. 

  

L'exploitant justifera à compter du ler juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article 1er 
la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge. 

5.5 Epandage des boues de station d'épuration 

Le stockage et l'élimination des boues, le contrôle des sols et des boues et leur épandage sont 
soumis aux dispositions de l'arrêté du 17 Août 1998, modifiant l'arrêté du 2 Février 1998 relatif aux 

prélèvements et à la consommation d'eau, ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

  

Une étude préalable à l'épandage, montrant l'innocuité et l'intérêt agronomique des effluents ou 
des déchets, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation 
conformément aux prescriptions de l'article 38 de l'arrêté précité, devra être transmise à l'ins des 

installations classées dans un délai de 9 mois. Une solution allemative devra être étudiée en cas 
d'impossibilité d'épandage. 
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Une filière altematve d'élimination ou de valorisation des déchets solides ou pâteux doit être 
prévue en cas d'impossibilité temporaire de se conformer aux dispositions réglementaires relatives à 
l'épandage des boues. * 

  

Une programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi ea accord avec l'exploitant 
agricole, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme est transmis 
à l'inspecteur des installations classées avant Le début de la campagne. 

  

  

  

Un contrat lie le producteur de boues au prestataire réalisant l'opération d' 
agriculteurs exploitant les terrains. 

pandage et aux 

6 - SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 
Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, femeure à clef, gardiennage.) 
interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 

  

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
  

6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des 
caractéristiques quaitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 
produites, ainsi que des procédés urilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant 
avair des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'environnement. 

  

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la namure du risque 
incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). I tient à jour un plan de ces zones 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à cbserver sont 
indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

  

  En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction 
permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré 
dans son ensemble comme zone de sécurité. 

zones d'atmosphère explosible 
Zone de risque d'atmosphère explosive 
Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'aumosphère explosive peut 

apparaître, soit de façon permanente ou semi-pemmanente dans Le cadre du fonctionnement normal 
de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Elles comprennent les zones de type 1 et II telles que définies par les règles d'amén: 
dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972). 

Les installations comprises dans les ones de risque d'atmosphère explosible sont conçues ou situées 
de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter 
les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 
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surveillance et détection dans les zones de sécurité (zones de stockage du gaz carbonique) 

Surveillance et détection dans les zones de sécurité 

  

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 
La surveillance d'une zoue de sécurité ne doit pas reposer que sur un seul point de détection 
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prezant en compte notamment la nature 
et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de 
l'établissement et ceux de so exvironnement 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnali 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 
Les détecteurs et leurs systèmes de wansmission et de traitement de l'information sont alarmés en 
cas de défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 
En plus des détecteurs fixes, le personne! dispose de détecteurs porta: 
de fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

  

   et déterminera 

  

s opérations 

   

  

maintenus en parfait état 

  

Détection incendie : 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie 
ou de tout autre système de surveillance approprié. 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraine une alarme sonore et lumineuse. 

Détection fuite toxique 

L'ensemble fixe de détection est disposé de façon à assurer à la fois 
— une détection au plus près des sources potentielles de fuites, de Façon à repérer les anomalies 

sans conséquence notable sur le voisinage de l'unité (détecteurs de proximité), 
— une détection en périphérie de la zone à surveiller, caractérisant une forte fuite (détecteurs 

d'ambiance). 

  

6:13 - Conception des bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport 
avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont 
adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

  

Conception particulière aux bâtiments inclus dans les zones de sécurité : dégagements, ventilation, 
désenfumage 

- Dégagements 
Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concemés par une zone de sécurité, sont 
aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de 
secours en toute sécurité. 

= Ventilation 
En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

-Désenfumage 
Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de 
ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont 

!



nécessaires, leur ouvezure doit pouvoir se faire pour le moins manu lement, par des commandes 
facilement accessibles en toutes circonstances et clairement idencifi    

comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur 
destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, où peut compromett 
conditions d'inte-vention. 

    

conception des installations 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur 
des contrôles fréquents sont disposés ou améa: 
surveillance puissent être faites aisément. 

  

nctionnement une surveillance ou 
és de telle manière que ces opérations de     

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes 
de travail, doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant. 

  

Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdisent leur réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout siock de produits 
dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine Les risques 
résiduels pour ce qui concerne l'environnement (sol, eau, air). Des opérations de décontamination 
sont, le cas échéant, conduites. 

6.14 - Règles de circulation 
Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, 
réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services 
de secours. 

615 - Matériel électrique 
L'installation élecrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes e 
normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préslablement définies 
par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'amêté ministériel du 
31 mars 1980. 

  

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service 
ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

IL est prévu une alimentation électrique de secours ou de remplacement. En cas de risque aggravé 
J
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de défaillance de l'alimentation principale, ea particalier résultant de conditions météorologiques 
extrêmes (risque de foudre, températures extrêmes, etc.) on s'assure pour Le moins de la disponibilit 
immédiate de l'alimentation de secours. 

  

  

  

métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou 
explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

61.7- Protection contre la foudre 
Les instailations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des installations, à la 
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent être protégées contre la foudre 
selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 

  

  

    

62 - Exploitation des installations 
  

6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage. 
La nature er les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont 
connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier Les fiches de sécurité sont 
à leur disposition. 

    

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation 
normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fôts, entrepôts.)leur mature et leur 
quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment, en pariculier l'étiquetage 
réglementaire est assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas associés 
à une même rétention. 

connaissance des produits, mesure des niveaux 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
éléments des fiches de sécurité où aux spécifications techniques que requiers leur mise en oeuvre, 
quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Toutes dispositions sont prises pour, qu'à tout moment les informations concemant la nature et la 
quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles ; en particulier le niveau de 
liquide dans les réservoirs sera pour le moins mesuré. 
Les réservoirs fixes sont équipés d'une alarme de niveau haut, locale ou reportée, déclenchant une 
action manuelle evou automatique arrétant le remplissage. ( rédaction à adapter lorsque le produit 
contenu dans le stockage, est susceptible par débordement ou suremplissage de créer une situation 
dangereuse). 

622 - Surveillance et conduite des installations 
L'exploitation des installations doit se faire sous ia surveillance, directe ou indirecte, d'une où 
plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi 
que des procédés mis en oeuvre. 

     



62.3 - Consignes d'exploitation 
Les opérations dangereuses, ant l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage. marche normale, arrêt de 
courte durée où prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 
— les modes opératoires, 
— la nature et la fréquence des cont 

et sans effet sur l'environnement, 
— les instrucrions de maintenance et nettoyage, 
— les mesures à prendre ea cas de dérive, 

les procédures de transmission des infommations nécessaires à la 
opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

  

êles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité 

    urité pour les 

62.4 - Consignes de sécurité : 
Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens à 
la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour : 

— donner l'alerte en cas d'incident, 
= mettre en oeuvre les mesures immédiates de lue contre l'incendie ou de vire de produ 

dangereux, 
— déclencher les procédures d'arrét d'urgence et de mise en sécurité des installations. 

    

Ces consignes précisent également : 
— les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concemée définies précédemment. 

625 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou 
de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou explosible, font 
l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivrée par une personne 
autoris. 

  

Ce permis précise : 
=" la nature des risques, 
— la durée de sa validité, 

— les conditions de mise en sécurité de l'installation, 
= les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 
— les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les travaux, 

62.6 - Vérifications périodiques 
Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des d'intervention, font l'objet des 
vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces 
vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitent 
où par un organisme extérieur. 

63 - Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et 
1.



  

18 

conformes aux normes en vigueur, 

  

s moyens se composent de : 
— deux poteaux d'incendie : 

- 1 dans la parie privé 
. 1 dans la partie public 

implantés à 200 mêtres au plus près du risque. 

  

— de points d'eau 
. une série de réservoir de 150 m° environ avec sonie équipée de raceotd pompier, 
un étang à l'arrière du site pouvant servir de complément d'approvisionnement en eau pour 
les motopompes des services incendie de la commune de Saint Romain Le Puy | 

le moyen permenant d'alerer Les secours étant Le téléphone. 

      

Des extincteurs sont répartis à l'intérieur et à l'extérieur des locaux. 

6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présents dans l'établissement et permettane l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. 

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professiomelle et à la formation initiale et continue de son 
personnel dans le domaine de la sécurité. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance 
des stations d'épuration des eaux usées. 

Cette formation doit notamment comporter : 
= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques ; 
= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes . 

  

La formation reçue (cours, stage, exercices, 
intérimaire fait l'objet de documents archivé 

par le personnel de l'entreprise et par le personnel 
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ARTICLE 3 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'Inssecteur des Installations 
Ciasssées les accidents ou incidents survenus du fai du fonctiennement de ses 
installations, ui sont de nature à porter atteinte aux intérêts menticnnés à l'article ter de la 
loi du 19 juillet 1978 susvisée. 

  

  

ARTICLE 4 

Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret n° 77-1183 du 2: septembre 1677 
susvisé 

« Toute modification apporée par le demanceur à l'installation, à son moce d'utiisation ci 
son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 

ance du Pré: 
   

    

Le Préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à 
l'article 18. 

  

S'il estime, après avis ce l'inspection des installations classées, que les modifications scri 
de nature à entraîner des dangers ou inconvénients mentionnés « à l'arücle 1er de la loi du 
19 juillet 1976 susvisée et à l'article 2 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1662 sur l'eau », le Pré 
invite l'exploitant à déposer une nouvelle demande d'autorisation. 

        

Tout transfert d'une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation. 

Les demandes visées aux deux alinéas précédents sont soumises aux mêmes formalité 
que les demandes d'autorisation primiives. » 

  

ARTICLE 5 

Conformément aux dispositions de l'article 34 du décret du 21 septembre 1977 susvis: 

  

« Sauf dans le ces prévu à l'article 23-2 {garanties financières : autorisation préalable), 
lorsqu'une installation clessée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration 
au Préfet dans le mais qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 
mentionne, s'il s'agit d'une persanne physique, les nom, prénoms et domicile éu nouvel 
exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa 
forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de là 
déclaration. Il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration » 
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ARTICLE 6 

  

Conformément aux dispositions ce l'article 4-1 du décret dû 21 septembre 1977 susvisé 

«le Lorsqu'une installation classée 
dans un état tel qu'il re s'y mani 
laicle 1er de la loi du 19 juillet 15 

      

Le préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant les prescriptions relatives à la remise en 
état du site, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article 18 ci-dessus     

   Il L'exploitant qui met à l'ai 
moins un mois avant celui 

  

définitif son installation note au pr 

  

Toutefois dans le cas des installations autorisées pour une curée limitée céfinies à l' 
   17-1, cette notification est adress: 

l'autorisation. 

  

au préfet six mois au moins avant k 

  

d'expiration 

I- Dans le cas des installations soumises à autorisation, il est jint à la notification un 
dossier comprenant le pian à jour des terains d'empriss de l'installation, ainsi qu'un 
mémoire sur l'état du site. Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer 
le protection des intérêts visés à l'articie 1er de la loi du 19 juïlet 178, et pouvant comporter 
notamment : 

      

1° - L'évacuation ou l'élimination es produits dangereux, ainsi que ces déchets p: 
le site; 

enis sur 

2° - La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement solluées ; 

3° - L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

4° - En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 
environnement, 

  

Préfet consulte le mire de la commune concemée. En l'absence d'observations dans le 
délai d'un mois, son avis est réputé favorable. 

  

Lorsque les travaux prévus pour là cessation d'activité par l'arrêté d'autorisation ou par un 
arrêté complémentaire sont réalisés, l'exploitant en informe le Préfet. 

  

L'inspecteur des installations classées constate la conformité des travaux par un procès- 
verbal de récolement qui transmet au Préfet . » 

ARTICLE 7 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. 

Elle est uniquement accordée par application des règlements des Instailations Classées 

pour la Protection de l'Environnement et n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des 

obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois où règlements, 
notamment celles relevant des codes ce l'Urbanisme et du Travail.
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Elle cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou si elle n'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force 
majeure. 

  

ARTICLE 8 

  

Le bénéficiaire de cette autorisation se confomera aux lcis et réclem 
intervenir sur ies i dons classées pour là protection de l'environneme: 

  

ïs intervenus où à 

  

En outre, l'aéministation se réserve le croit de prescrire en tout temps icutes mesures où 
dispositions additionnelles aux conditions énoncées au présent qui seraient 
reconnues nécessaires au maintien es intérêts mentionnés à l'artic:e 1er ce la loi du 9 juillet 
1976 

         
    

ARTICLE 9 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 
est soumise, sera affiché en permanence, ce façon visible, cans l'éleblissement par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 10 

Conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée, la 
présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est 
de deux mois pour le bénéficiaire et commence à courir du jour de la notification de la 
présente décision. Il est de quatre ans pour les tiers à compter de la publication ou de 
l'affichage de le présente décision, ce délai étant le cas échéant, prolcngé jusqu'à la fin 
d'une période de ceux années suivant la mise en activité de l'installation. 
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ARTICLE 11 

M. le Sous Préfet de MONT&RISON, Monsieur le maire de SAINT-ROMAIN-LE-PUY, Mme 
le Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales, Inspecteur des Installations Classées san: 
chargés, chacun en ce aui le concerne, de l'exécution du présent arrêté cent une am 
restera déposée en mairie ce SAINT-ROMAIN-LE-PUY où tout intéressé aura le croit d 
prendre connaissance 2: où un extrait sera affiché pencant ure durée minimum d'un mois , i 
Sera dressé procès-vercal de l'accomplissement ée cette formalité. Un avis sera insé 
frais de l'expicitant dans deux joumeux locaux clffusés dens tcut le département. 

  

      

   

  

     

  

    
    

Fait à Saint-Etienne, le À 5 NOV. 1990 
Pour le Préfet 

etpar délération 
Le Secrétaire Général 

(ee 
Philippe DARCEL



   
Ampliation adress: 

- Monsieur le Directeur de la S.A. PAROT 

42610 SAINT-ROMAIN-LE-PUY 

- M. le Sous Préfet de MONTBRISON 

- M. le Maire de SAINT-ROMAIN-LE-PUY 

- Mme le Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales, Inspecteur des Installations Classées 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

- Mme le Directeur Départemental des Actions Sanitaires et Sociales 

- M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours 

- M. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnnelle 

- M. le Directeur Régional de l'Environnement 

- Monsieur Daniel IMBERT-MAGAND 

29 rue Gambetta 

42000 SAINT-ETIENNE 

- Archives 

  

-Chrono



          

€ à L'ARRETE 
JOUR, ee 

ele 45 NOV. 1999 

Pour le Préfet eur Pen ANNEXE 1 

BRUIT 

  

1- VALEURS LIMITES 

  

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de Isétablissement, 
y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser 
les valeurs définies dans le tableau suivant. 

      

  

  

  

Niveaux de bruit Valeur admissible de | 
Période admissibles l'émergence dans les zones | 

en limites de propriété à émergence réglementée 

Ba(2)ente | Ba(2) 
35et45 | supérieur à 
dBA 45 dBA 

Jour : 7h à 22h 65 dBA 6 5 
sauf dimanches 
et jours fériés 

Nuit : 22h à 7h 55 dBA 4 3 
ainsi que les 
dimanches et 
jours fériés 

  

                      
  

(2) Br = Bruit résiduel : bruit ambiant en l'ibsence des bruit particuliers du site (installations à l'arrêt) 
G) Ba = Bruit ambiant : bruit total existant composé des bruits émis par toutes les sources proches et 
éloignées (installations en fonctionnement) 

    

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces 
niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le respect des valeurs 

d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. Ils ne peuvent excéder 70 GB(A) 
pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période 
considérée est supérieur à cette limite. 

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 3 ans 

par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations 

classées. 

  

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 

23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement.



  

EAU 

    

de VS NOV. 1899 

  

1. POINTS ET CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENT 

ANNEXE 2 

La quantité maximale joumalière d'eau prélevée dans le milieu naturel par Le forage FPEL localisé sur 
la parcelle ZD 84 sera limité à 140 M° et ce pour un débit instantané de 7 mb. 

totalisateur de débit : 
Le dispositif de mesure totalisateur est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de 
dépasser 100 m°/, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre 

éventuellement informatisé. 

2. VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS 

Le débit devra être lissé par l'utilisation des bassins tampons. 

      

  

  

        

Rejet Milieu Débits Paramètres | Concentrations | Flux | Périodicit 

récepteur TT en mg en édes 
pe 12 échantillon | kgÿ | mesures 

moyen 24h 
aux Rüsseau | Dm | Dm MES 7 36 | oiSIS j 

résiduaires DCO 70 252 | 1fois/15j 

industrielles 

Le DBOS 25 9 1 fois/15 j 

Merderet 
Fe+ Al 5 18 |1fis15; 

N 10 3,6 1 fois/an 

P 2 07 | 1 foisan   
                  
+ MJ : débit maximal joumalier en m°/h 

++ MI: débit maximal instantané en m°/h 

— le pH est mesuré en continu 
Z site débit MJ est supérieur à 100 m°fjour, la mesure du débit s'effectue en continu. 

De plus : 
Ja température des rejets est inférieure à 30 
y a neutralisation alcaline) 

— dans le cas de prélèvements à 
limite prescrite. 

*C et leur pH est compris entre 5,5 et 8.5 (0,5 sil 

instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la valeur 

       



  

3- CONTRÔLES DES REJETS 

3.1 - Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec 
l'inspection des établissements classés. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres suivants: 

débit MES Fe P 
pH DCO Al 
température DBO N 

3.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées : 

  

— dés réception du rapport pour les contrôles visés au point 3.1. 
= pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité mensuelle et une 

forme définie en accord avec l'inspection des installations classées. 

3.3 - La transmission des résultats des contrôles 
de commentaires : 

  

és aux deux alinéas précédents est accompagnée 

— sur les dépassements constatés et leurs causes 
— sur les actions correctrices prises ou envisagées 
- sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge. 

 



  

+ AS NOV. 1909 

  

  
    

  

  

  

  

ANNEXE 3 

DÉCHETS 

Code du Désignation du déchet : | ‘Niveaux de gestion : | Mode d'élimination 
déchet I interne / E : externe 

Verre inférieur ou égal au E 
niveau 1 

apiers cartons inférieur ou égal au 
niveau 3 

Déchets Industriels | inférieur ou égal au E | 
Banais niveau 3                               

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau O: Réduction à la source, technologie propre 
Niveau 1: Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi ; 
Niveau 2: Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

co-incinération, évapoincinération ; : 

Niveau 3 : Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de 
stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisé. 

    


